PRESENTATION DE LA HALDE
I. Le contexte politique et juridique ayant donné naissance à la HALDE
1. L’émergence du concept juridique de discrimination

· Historiquement, le délit de discrimination est institué en France en 1972 par une loi relative à la lutte contre le racisme ;
· La liste des critères prohibés va être ensuite progressivement complétée ;
· En 1983, une loi modifiant le code du travail et le code pénal sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes prohibe les discriminations liées au sexe ;
· En 1985, une loi y ajoute les discriminations liées aux mœurs ;

· En 1990, la discrimination contre les personnes à raison de leur état de santé ou handicap ;

· En 1994, viennent s’ajouter à la liste les opinions politiques et les activités syndicales et enfin en 2001, à l’occasion de la transposition des directives européennes relatives à la promotion de l’égalité de traitement, l’apparence physique, le patronyme, l’âge et l’orientation sexuelle.

C’est donc au terme d’un processus qui aura duré un peu plus de trente ans que se met en place le cadre juridique de prohibition des discriminations.
Le Code pénal et le Code du travail fixent aujourd’hui 18 critères de discrimination prohibés. La discrimination consiste à traiter différemment une personne ou un groupe de personnes à raison d’un motif prohibé par la loi ; ces deux conditions sont cumulatives. Ainsi, par exemple, une simple injure raciale qui ne conduit pas à un refus d’accès à un droit ou à un bien et service ne constitue pas ne discrimination.
2. La création de la HALDE

La création de la HALDE, en décembre 2004, répond :
· à une nécessité : se conformer aux directives européennes de 2000 et 2002 qui prévoient la mise en place d’un organisme indépendant chargé d’aider les victimes pour engager des procédures. La question de lutte contre les discriminations avait jusqu’alors été traitée par catégories et le suivi des mesures confié aux différentes administrations de l’Etat : l’intégration des populations étrangères à un établissement public conjointement avec le ministère des Affaires sociales, l’égalité vis-à-vis des personnes handicapées à un délégué interministériel, voire même à une structure de droit privé en 1999 : le GELD, Groupe d’Etudes de Lutte contre les Discriminations pour les discriminations raciales. Ce groupe a d’ailleurs constitué l’ossature initiale de la HALDE.

· La création de la HALDE était aussi une réponse à un constat : seules une quarantaine de délits de discriminations trouvent une issue devant les tribunaux pénaux, ce qui est bien éloigné de la réalité des discriminations qui peuvent s’exercer dans notre pays comme ailleurs. Les recours d’ailleurs, tant au civil qu’au pénal, demeuraient peu nombreux en raison tant à la fois du rapport de force inégal entre les parties et de la difficulté de prouver la discrimination pour la victime dans le cadre de la procédure judiciaire française.
· La création de la HALDE correspondait enfin à une volonté politique : celle du Président de la République qui avait annoncé en octobre 2002 que « le refus des communautarismes ne se conçoit pas sans une lutte contre les discriminations ».

C’est dans ce contexte que la HALDE a été créée comme une autorité administrative indépendante dirigée par un Collège dont la présidence a été confiée à M. Louis SCHWEITZER [11 membres, nommés pour cinq ans non renouvelables et non révocables, ce qui garantit leur indépendance]. La loi a été adoptée définitivement le 30 décembre 2004 suivie de deux décrets : le décret du 4 mars 2005 qui précise l’organisation, les dispositions financières ainsi que les procédures applicables devant la HALDE et le décret du 8 mars 2005 portant nomination des membres du Collège de l’institution.
Il s’agit donc d’une jeune institution dans le paysage institutionnel français, qui vient se ranger parmi les 39 autorités administratives indépendantes recensées.

Son originalité tient au fait qu’elle intervient, dans un secteur dans lequel le droit a évolué récemment et la jurisprudence se construit avec la participation active du Collège ; elle tient aussi au champ d’action, la lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité, qui a une forte connotation sociale.

II. L’action de la HALDE
· La France a choisit de confier à une seule autorité indépendante le soin de lutter contre toutes les formes de discriminations prohibées par la Loi (18 critères différents). En Europe, seule la Belgique dispose actuellement d’un organisme doté d’une compétence aussi étendue. En Grande-Bretagne, trois commissions sont respectivement chargées de la lutte contre les discriminations liées à l’origine, au handicap et à l’égalité des chances ;
· Une saisine très directe et simplifiée : la HALDE peut être saisie, sans intermédiaire, directement et par simple lettre ou désormais par e-mail, par tout citoyen qui s’estime victime d’une discrimination. Un numéro azur, le 08 1000 5000 est mis à la disposition des victimes pour leur apporter aide et conseils. Elle peut s’autosaisir sur toute affaire où il existe une présomption de discrimination ;
· La HALDE a choisi d’instruire avec le même intérêt toutes les réclamations qui lui sont adressées quel que soit le critère invoqué à la différence de ce qui se passe chez nos voisins britanniques qui sélectionnent les dossiers auxquels ils prêtent assistance en fonction de leur importance au regard de l’impact qu’ils pourraient avoir en terme de médiatisation ou de retentissement dans l’opinion publique ou sur les institutions. 
La loi a confié trois missions principales à la HALDE
· Lutter contre toutes les discriminations directes ou indirectes prohibées par la loi ou un engagement international auquel la France est partie ;

· Promouvoir l’égalité en favorisant les pratiques égalitaires par des voies non contentieuses, en privilégiant la prévention et le partenariat avec les syndicats, le patronat, les associations et l’ensemble des acteurs économiques et sociaux ; 
· Exercer un pouvoir de recommandation générale et d’avis auprès des pouvoirs publics.
Pour remplir ces missions, le législateur lui reconnaît des pouvoirs d’investigation, d’instruction, de recommandation et, depuis la loi du 31 mars 2006, de proposition d’amende transactionnelle et de réparation des torts causés aux victimes. 
Le Collège est l’organe décisionnel de la haute autorité ; il lui revient de décider de l’orientation à donner aux réclamations, de formuler les recommandations et avis aux acteurs publics et privés et plus généralement de représenter la HALDE dans le cadre de ses pouvoirs auprès des tribunaux. Son Président peut recevoir délégations pour l’exercice de ces pouvoirs.
Le Collège est assisté par un Comité consultatif dont il nomme les 18 membres permettant d’associer à ses travaux des personnalités issues du monde associatif, syndical ainsi que des personnalités particulièrement qualifiées en matière de lutte contre les discriminations. Le Collège peut demander des avis au Comité consultatif qu’il a constitué pour éclairer sa réflexion. Il est le seul destinataire des avis rendus par le Comité consultatif.

III. Les moyens de la HALDE
· La HALDE dispose d’un budget limité à 10,7 M€ en 2006 qui devrait être légèrement augmenté en 2007 (budget public intégré dans le programme « accueil et intégration des étrangers » du ministère des affaires sociales – budget fonctionnement et non de subvention) ;
· Elle fonctionne avec un effectif qui sera porté à 66 personnes en 2006 et devrait aller jusqu’à 73 personnes en 2007 ;

· Trois pôles d’activité ont été créés au sein de la HALDE : une direction des affaires juridiques qui accueille et instruit les réclamations ; une direction de la promotion de l’égalité qui conduit les actions de prévention de sensibilisation et d’études ; une délégation à l’action territoriale qui coordonne l’activité des délégués régionaux ;
· La HALDE met en œuvre, depuis début 2006, l’action de proximité et une territorialisation expérimentale, avec la nomination des délégués régionaux, dans 3 des 22 régions dont 1 en outre-mer (Martinique). Un délégué supplémentaire sera installé à la Réunion en septembre 2006.
L’ensemble de ses moyens permet pour l’instant d’assurer le traitement des réclamations et de conduire des actions de type « testing » (tests de discrimination) pour débusquer les discriminations ainsi que la mise en œuvre de partenariats et d’objectifs de prévention auprès des acteurs publics et privés. La HALDE peut financer des actions de communication ou des études et recherches. Elle ne distribue pas de subventions à des organismes associatifs ou privés.
IV. Le traitement des réclamations

1. L’instruction de la réclamation
· La DAJ instruit les plaintes et aide la personne à constituer son dossier. Elle recueille toutes les informations sur les faits portés à sa connaissance, évalue la discrimination et aide à trouver une solution pour rétablir l’égalité de traitement ;
· Elle peut demander des explications à toute personne physique ou à toute personne morale de droit privé mise en cause devant elle. Elle peut aussi demander communication d’informations et de documents quel qu’en soit le support et entendre toute personne dont le concours lui paraît utile. Les personnes mises en cause ou sollicitées sont tenues de répondre à ses demandes ;
· Elle peut, après avis aux personnes, faire procéder à des vérifications dans les locaux administratifs et professionnels ;
· Elle peut saisir le juge des référés en cas de refus de collaborer ou de contestation ;

· Elle peut demander aux ministres de saisir les inspections et corps de contrôle pour des enquêtes ou des études ;

· Depuis la récente Loi égalité des chances, la HALDE peut enfin constater les infractions de discrimination par procès-verbal. Les personnels sont assermentés à cet effet.

2. La résolution des discriminations
Le législateur a souhaité donner à la HALDE une panoplie relativement large de pouvoirs pour lui permettre d’orienter le traitement des réclamations au mieux des intérêts du réclamant tout en ne perdant pas de vue l’intérêt général et l’ordre public.
· La HALDE peut proposer une médiation. Lorsqu’une solution peut être obtenue sans procès, le Collège peut proposer une médiation, et avec l’accord des parties, nommer un médiateur ;
· Elle peut proposer une transaction prévoyant le versement d’une amende (3 000€ pour une personne physique et 15 000€ pour une personne morale) et/ou l’indemnisation du préjudice subi par la victime. La HALDE peut décider de rendre publique cette sanction. La transaction est homologuée par le procureur de la République. En cas d’échec de la transaction, la HALDE peut procéder par voie de citation directe du mis en cause devant le tribunal ;

· Le Collège peut transmettre les réclamations au parquet lorsque des faits constitutifs d’un crime ou d’un délit sont portés à sa connaissance ;

· La HALDE peut présenter des observations devant les juridictions civiles, pénales ou administratives, lorsqu’elles sont saisies de faits relatifs à des discriminations, d’office ou à la demande des parties.

V. Le bilan d’une première année d’activité
La remise au Président de la République, au Premier ministre et aux assemblées parlementaires du rapport de la HALDE en mai dernier aura été l’occasion de dresser le bilan d’une première année d’activité.
Si des efforts restent encore à consentir en matière de notoriété, on peut noter dès à présent l’accueil positif et les réels succès rencontrés par cette jeune institution qui s’installe avec détermination dans le paysage des organismes en charge de la lutte contre les discriminations et de la promotion de l’égalité dans notre pays.

Depuis sa création en mars 2005, la HALDE a reçu plus de 4 000 réclamations et le rythme mensuel s’accélère significativement sur les derniers mois (plus de 300 par mois).
L’origine est le critère le plus fréquemment mis en avant – par plus de 40% des réclamants – suivi par le handicap et la santé (15%) ; plus surprenant est le faible nombre de saisines (6% chacun) émanant des femmes ou encore des séniors dont nous savons qu’ils peuvent être victimes de discriminations au quotidien. La compétence de la HALDE s’exerce sur une douzaine d’autres critères, dont la prise en compte est prohibée par la loi, tels que l’activité syndicale, la religion, l’orientation sexuelle, l’apparence physique … 

Ce qui est important aujourd’hui, c’est que les victimes de ces discriminations sachent qu’elles ont désormais un recours et une assistance permanente ; l’efficacité de ce recours vient d’ailleurs d’être étendue par une récente loi qui donne pouvoir à la HALDE de proposer aux auteurs de discriminations, avec homologation de l’autorité judiciaire, la sanction d’une amende et la réparation, y compris financière, des préjudices subis par les victimes. Lorsque cette transaction échoue, la HALDE peut mettre en œuvre une citation directe du mis en cause devant les tribunaux.
Cela va aider à lutter contre le sentiment d’impunité des auteurs de discriminations et la résignation des victimes. C’est dans ce but que la HALDE va également développer ses pouvoirs d’investigation renforcés par la loi et la pratique de tests de discrimination qui permettent d’identifier les pratiques discriminatoires dans tous les secteurs.

Comme on pouvait s’y attendre, le secteur de l’emploi est le domaine principal de ces discriminations (45% des réclamations reçues). Ce chiffre révèle une persistance des discriminations dans l’emploi, secteur privé ou secteur public confondus. Ces discriminations touchent principalement les personnes d’origine étrangère mais également les personnes handicapées, les femmes et les séniors. Et elles se manifestent le plus souvent à l’embauche, même si à un moindre degré la formation professionnelle et l’évolution de carrière sont aussi des sujets de discriminations.

Le logement (5,3%) mais aussi le fonctionnement et l’accès au service public (18,3%) figurent aussi parmi les domaines donnant lieu à un grand nombre de réclamations et l’éducation à travers ses différents aspects et l’ensemble de ses missions représentent une part significative de ces plaintes (5,5%).

Ainsi, par exemple, la HALDE a été saisie en 2005 par des parents du refus de scolarisation de leurs enfants en raison de leur situation administrative au regard de la législation sur le séjour des étrangers. Dans ce cas, la simple saisine de la HALDE a suffi à faire rétablir le droit de scolarisation de ces enfants qui ont pu effectuer leur rentrée scolaire comme les autres élèves.

La HALDE a également eu à connaître du refus de scolarisation d’une enfant handicapée dans un collège. Après avoir constaté que les obstacles matériels invoqués pouvaient être surmontés, et après avoir établi que le handicap était la seule cause du refus de scolarisation, la HALDE a décidé de transmettre ce dossier au parquet et a demandé des sanctions administratives à l’encontre des responsables. Elle a aussi été saisie par des membres de la communauté éducative qui s’estimaient victimes de discrimination de la part de leur administration, dans l’exercice de leur droit.
Mais l’action de la HALDE ne se limite pas au seul traitement individuel des réclamations. Elles peuvent faire apparaître des manquements dans la législation ou des textes, dont l’application peut conduire à des situations discriminatoires, la HALDE peut alors formuler des recommandations générales afin que soient apportées les modifications législatives et réglementaires nécessaires pour améliorer l’état de notre droit ou les pratiques des acteurs publics et privés.
Le Collège de la HALDE a ainsi formulé près d’une centaine de recommandations parmi lesquelles on peut noter :
· la modification du décret du 27 août 2004 qui avait supprimé pour les artisans étrangers le droit de vote aux élections des chambres des métiers ; le Conseil d’Etat vient récemment de trancher dans le même sens ;

· la modification de l’article 2018 du Code civil au caractère obsolète en ce qu’il prévoyait une condition de résidence dans le ressort de la Cour d’appel pour les personnes se portant caution en vue de la location d’un logement ; cette condition pouvait être utilisée pour discriminer notamment les Domiens souhaitant louer un logement en métropole ;
· la recommandation au ministre de la santé d’adopter des mesures mettant fin aux inégalités de traitement dont sont victimes les médecins ayant obtenu leurs diplômes hors de l’Union Européenne ;

· l’amélioration de l’accès des jeunes aux stages et aux emplois saisonniers aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé. Il y a en effet, en matière de stages, une tradition ou du moins une habitude : ce sont souvent les enfants du personnel ou de certains clients qui bénéficient d’un accès privilégié. La HALDE a estimé que le fait de réserver les stages aux enfants du personnel crée une inégalité de traitement en raison de la situation de famille. Ces pratiques favorisent la reproduction de discriminations en privant certains jeunes d’une chance d’accéder à un stage dont on sait qu’ils sont bien souvent le marchepied indispensable vers l’emploi.

VI. Promouvoir l’égalité des chances
Dans son action de prévention, la HALDE a aussi pour mission de promouvoir l’égalité des chances. Elle agit dans ce domaine en favorisant notamment l’information et la formation des acteurs à la lutte contre la discrimination. La mission générale de promotion de l’égalité est précisée à l’article 15 de la loi.
A travers cette mission, la HALDE mène des actions d’information et de sensibilisation, des actions de recherche et d’étude et des actions visant à promouvoir les bonnes pratiques.

Ces actions visent à mieux faire connaître le droit des discriminations, la réalité sociologique et les contraintes juridiques aux victimes, auteurs et acteurs. L’objectif est de permettre une prise de conscience des discriminations, de faire disparaître les préjugés et de changer les mentalités et les pratiques.
C’est dans ce cadre que la HALDE a adressé un courrier aux 150 plus importantes entreprises afin qu’elles développent avec les partenaires sociaux des actions visant à garantir l’égalité de traitement dans les moments de la vie professionnelle : l’accès aux stages, le recrutement, l’accès aux formations, le déroulement de carrière.
La HALDE demande notamment aux entreprises de :

· garantir l’objectivité et la transparence des procédures d’accès à l’emploi et aux stages ;

· développer des actions de sensibilisation et de formation en direction des responsables de recrutement et acteurs syndicaux ;
· se mobiliser pour mettre à disposition des établissements (collèges, lycées, universités) situés dans des quartiers défavorisés des contingents de stages en laissant aux chefs d’établissement le soin de désigner les stagiaires.

En liaison avec le ministère de l’éducation nationale, nous étudions actuellement des mesures de sensibilisation, d’information et éventuellement la conception de modules de formation, qui pourraient être mis en place à destination des enseignants et des élèves.

Certaines grandes écoles ont commencé à réagir afin de favoriser, par un accompagnement ciblé, cette égalité des chances, liée au seul mérite, dans l’accès au savoir et aux diplômes ; le déséquilibre entre les filles et es garçons dans les filières scientifiques et techniques illustre certains préjugés tenaces ; un certain nombre d’entreprises se sont engagées à coopérer avec les écoles d’ingénieurs pour valoriser les carrières techniques féminines. La HALDE soutient ces démarches.
Mémo ANGLAIS

Promotion de l’égalité = equal opportunities

Preuve = evidence

Critère = ground of discrimination

Champ = area of discrimination

Charge de la preuve = burden of proof

Mission de conseil = advisory role

Contentieux = litigation
Procédure définie par la loi = procedure defined by law

Politique ou théorie = policy

Non pénal = civil courts or common laws courts

Réparation = compensation or redress

Collège = council 
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